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BUREAU COMMUNAUTAIRE 

PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 2 MAI 2022 

 

 
Nombre de membres   
en exercice : 41 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi deux mai à dix-huit heures  
Le Bureau de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Salle 
polyvalente de Carlucet 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Hervé GARNIER 
Date de convocation : 26/04/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 28   

M. Raphaël DAUBET, M. Jean-Claude FOUCHÉ, Mme Monique MARTIGNAC, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis 
LACAYROUZE, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. Jean-Philippe GAVET, M. André ROUSSILHES, Mme 
Caroline MEY, M. François MOINET, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Jeannine AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, M. 
Antoine BÉCO, Mme Dominique BIZAT, Mme Claire DELANDE, M. Guy FLOIRAC, M. Hervé GARNIER, Mme Marie-Claude 
JALLAIS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Guy MISPOULET, M. Alain NOUZIÈRES, M. Jean-François PONCELET, Mme Stéphanie 
ROUSSIÈS, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. Michel SYLVESTRE, M. Régis VILLEPONTOUX. 

 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 6 

M. Pierre MOLES à M. Élie AUTEMAYOUX, M. Dominique MALAVERGNE à M. Thierry CHARTROUX, Mme Marielle ALARY 
à Mme Dominique BIZAT, Mme Sophie BOIN à M. Alain NOUZIÈRES, Mme Marie-Hélène CANTAREL à Mme Stéphanie 
ROUSSIÈS, M. Loïc LAVERGNE-AZARD à M. Raphaël DAUBET. 

 
Absents, dont excusés, en début de séance : 7 

M. Christophe PROENÇA, M. Christian DELRIEU, M. Francis AYROLES, Mme Catherine ALBERT, M. Geoffrey CROS, 
Mme Gaëligue JOS, M. François NADAUD. 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 
Point N°BC-2022-025 : Consultation relatives aux assurances de la collectivité - Lancement de la 
procédure d'appel d'offres 
 
Point N°BC-2022-026 : Vente à la SCI AVL - Zone d’activités des Vieilles Vignes à Rignac 
 
Point N°BC-2022-027 : Vente de parcelles ZA des Landes à Gagnac-sur-Cère - SCI Aquarelle 
 
Point N°BC-2022-028 : Dépôt de candidature à l'appel à projet Reconquête des friches en Occitanie - site 
de Laval-de-Cère 
 
Point N°BC-2022-029 : Approbation du découpage des bassins de mobilité proposé par la Région 
Occitanie  
 
Point N°BC-2022-030 : Action pour le maintien de l’offre de soins de premier recours : approbation du 
règlement d’attribution et des conventions d’aides aux étudiants et internes en médecine- constitution 
d’une commission ad hoc d’attribution des aides 
 
Point N°BC-2022-031 : Convention multipartites avec ASO pour l'organisation de l'arrivée de la 20ème 
étape du Tour de France  
 
Point N°BC-2022-032 : Convention de partenariat avec le CAUE 
 
Point N°BC-2022-033 : Validation de l’avant-projet détaillé relatif aux travaux PVD sur la commune de 
Bretenoux - Place des Consuls 
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Point N°BC-2022-034 : Programme Voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Lanzac 
 
Point N°BC-2022-035 : Programme Voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Pinsac 
 
Point N°BC-2022-036 : Programme Voirie 2022 - secteur est - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Bretenoux 
 
Point N°BC-2022-037 : Programme Voirie 2022 - Secteur est - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Cahus 
 
Point N°BC-2022-038 : Programme Voirie 2022 - secteur est - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Teyssieu 
 
Point N°BC-2022-039 : Appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) CAF 2022 
 
Point N°BC-2022-040 : Avenants aux conventions d’objectifs et de moyens 2021 avec les 7 associations 
gestionnaires de structures d’accueil liées à la petite enfance sur le territoire de Cauvaldor – suite à 
l’approbation du dispositif bonus territoire CTG porté par la CAF 
 

 

M. le Président ouvre la séance à 18h15, après avoir adressé ses remerciements à M. Hervé GARNIER, 

pour son accueil. 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Hervé GARNIER comme secrétaire de 
séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 
Avant de commencer, M. le Président a une pensée pour M. Guy LOURADOUR, ancien maire de 
Cressensac, qui s’est éteint ce week-end et que certains ont bien connu. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

BC-2022-025 - Consultation relatives aux assurances de la collectivité - Lancement de la procédure 
d'appel d'offres 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, qui 
explique que le contrat des assurances de la Communauté de communes courait sur 4 ans. Nous sommes 
sur des marchés de prestation de services sur 4 ans. Nous sommes contraints de passer par des 
procédures formalisées. Donc, nous ne sommes plus sur un marché à procédure adaptée, pas de 
négociation possible, l’appel d’offres est ouvert, et ce dès que nous dépassons 215 000 € sur les montants 
de marchés de prestations de services (nous ne sommes pas ici sur des travaux). Comme il vous l’est 
indiqué, nous relançons l’ensemble des lots. Ils sont répartis comme suit : 

 la dommage aux biens, 

 la responsabilité civile, 

 la flotte de véhicules, qui comprend le bris de machines, les engins utilisés par les services 
techniques, etc. – étant étendu que ce lot comprend aussi les véhicules personnels des agents 
lorsqu’ils utilisent leur propre véhicule parce qu’il n’y a pas suffisamment de véhicules de services 
ou pour des considérations pratiques, et dans le cas d’un accident dans ce cadre, 

 la protection juridique et fonctionnelle des élus et des agents, 

 l’assurance risques statutaires concerne les arrêts maladie et accidents de travail des agents, 
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 l’assurance cyber-risques (sous réserve d’étude plus précise).  

En effet, nous devons nous assurer contre les cyber risques. Bon nombre de collectivités ont été frappées 
par des attaques sur leurs logiciels courants d’exploitation et sites internet. Nous avons donc pris un lot 
assurance cyber-risques, et selon les propositions qui seront faites par les compagnies d’assurances 
candidates, il pourra être rattaché soit au lot n°1 (assurance dommage aux biens), soit au lot n°2 
(assurance responsabilité vivile).  
 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le Code des assurances ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), conformément à l'article L. 5211-5-1 du 
code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°18-10-2021-002 en date du 18 octobre 2021, portant délégation de compétences du 
conseil communautaire vers le bureau communautaire ; 

 

Les marchés publics relatifs aux différents contrats d’assurances de la communauté de communes 
prendront fin au 31 décembre 2022. 

Il convient, pour anticiper cette fin et permettre une continuité dans les assurances, de lancer dès à 
présent une nouvelle procédure d’appel d’offres pour la fourniture de ces services. 
Conformément à la règlementation, la consultation sera lancée sous la forme d’une procédure d’appel 
d’offres ouvert, en application des articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique. Elle 
sera allotie, chaque lot donnant lieu à un marché séparé et indépendant.  
Les marchés pourront revêtir les caractéristiques suivantes :  

- Durée de 4 ans (du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026) 
- Allotissement en 5 ou 6 lots décomposés comme suit :  

 Lot n°1 – Assurance Dommages aux biens 
 Lot n°2 – Assurance Responsabilité Civile 
 Lot n°3 – Assurance Flotte véhicules (bris de machine, auto collaborateurs) 
 Lot n°4 – Assurance protection juridique et protection fonctionnelle des élus et des agents 
 Lot n°5 – Assurances des risques statutaires 
 Lot n°6 – Assurance cyber-risques (sous réserve d’étude plus précise) 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le lancement de la procédure de passation formalisée sous forme d’appel d'offres 
ouvert, en vue de l'attribution des marchés d'assurance de la collectivité couvrant les risques 
susvisés ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à prendre toute les dispositions pour la 
réalisation de cet appel d’offre et à signer toutes les pièces liées à cette consultation et les marchés 
allotis afférents, ainsi que tous actes relatifs à l'exécution des marchés d’assurance.  

 

AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-026 - Vente à la SCI AVL - Zone d’activités des Vieilles Vignes à Rignac 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui précise que cette vente de terrain est 
destinée à agrandir les bâtiments abritant l’activité de l’acquéreur, la SCI LVA. Il est déjà propriétaire de 
terrains sur la zone d’activités des Vieilles vignes à Rignac. L’entreprise fait du commerce de gros et demi 
gros dans la restauration, elle fonctionne bien et a très bonne presse localement. Le terrain a une 
superficie de 1 018 m², nous le vendons au prix de 5 000 €, auxquels s’ajoute la TVA sur marge. 
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M. le Président demande si le maire de Rignac, M. Francis LACAYROUZE, en a été informé. 

M. Francis LACAYROUZE répond par l’affirmative. Il ajoute que la surface a dû être un petit peu revue, du 
fait de la présence sur ce terrain d’une armoire de télécommunication et d’un poteau incendie, pour éviter 
d’inclure les servitudes dans cette vente. 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46238-40362 en date du 9 mai 2021 ; 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2010 du conseil communautaire de l’ex-communauté de 
communes du Pays de Padirac, devenue Cauvaldor, fixant les conditions et prix de vente des terrains de la 
zone d’activités des Vieilles vignes à Rignac ; 

Vu la demande d’acquisition de M. Frédéric BAFFALIE et Mme Marie LANDES, co-gérants de la SCI AVL ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire de terrains dans la zone 
d’activités des Vieilles vignes à Rignac (46500) ; 

Considérant la demande en date du 21 juillet 2021, émanant de SCI AVL, dont le siège se situe au lieu-dit 
« La Ginebre » 46130 BELMONT-BRETENOUX, de se porter acquéreur de la parcelle cadastrée section 
AL N° 221 d’une superficie totale de 1 018 m² ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à agrandir l’entreprise dont l’activité est le commerce de 
tous produits alimentaires en gros et demi-gros ; 

Considérant que les conditions et le prix de vente sur cette zone devront être intégrés à l’acte de vente ; 

Considérant le prix de vente des terrains de la zone d'activités des Vieilles vignes à Rignac fixé à 4,25€ HT 
le m², ainsi que la valeur vénale estimée par le service des domaines pour un montant de 5 000 € HT ; 

Considérant le montant du forfait de raccordement à 1100 € HT par activité installée ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la cession de la parcelle cadastrée AL 221, pour une superficie totale de 1 018 m² 
à la SCI AVL ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 5 000 € HT (cinq mille euros) HT pour une 
superficie constructible estimée de 1 018 m², auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 
o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DÉSIGNER l’étude de Maître BEAUJEAN, notaire à Gramat (46500), afin de procéder à la 
vente. 
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AFFAIRES IMMOBILIÈRES 

BC-2022-027 - Vente de parcelles ZA des Landes à Gagnac-sur-Cère - SCI Aquarelle 

M. Jean-Claude FOUCHÉ rappelle que ce point avait déjà été inscrit dans un bureau, puis retiré parce que 
sur cette surface il y avait une maison. Cette vente est encore à l’état de projet, rien n’a été signé. Les 
investisseurs demandent à la Communauté de communes un engagement pour la vente de ce bien, pour 
s’assurer de pouvoir l’acquérir, dans la mesure où ils envisagent des investissements pour effectuer des 
travaux avec un cabinet d’études et un architecte. Le projet est de réaliser un hôtel d’environ 60 chambres, 
de niveau 3-4 étoiles, et de construite à côté des bâtiments qui pourraient être reloués. La surface est de 
16 003 m², le prix de vente est de 176 033 €, auxquels s’ajoute la TVA sur marge. Ce projet a été présenté 
dans les grandes lignes au conseil municipal de Gagnac-sur-Cère, mais il nécessite encore d’être étudié et 
nous ne connaissons pas tous les détails des investissements. M. Benoît ILLINGER, directeur de 
Cauvaldor Expansion, reviendra vers vous pour le représenter. 

Mme Claire DELANDE, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée bassin de vie Bretenoux – 
Biars-sur-Cère, se dit partagée par la présentation de ce point à l’ordre du jour, elle l’a déjà évoqué avec 
M. Benoît ILLINGER et M. Guillaume DURAND, chargé de mission à Cauvaldor Expansion. En effet, elle 
est persuadée qu’implanter un hôtel dans cette zone n’est pas le lieu idéal. D’autre part, cela va générer 
une concurrence avec les autres hôtels de la commune, même s’il est vrai que nous ne pouvons pas 
toujours nous opposer à la concurrence. De plus, M. Benoît ILLINGER et M. Guillaume DURAND lui ont 
transmis un document qu’elle a partagé avec les conseillers municipaux, ils sont aussi dubitatifs face à ce 
projet. Elle ne votera pas contre, mais préfère s’abstenir. 

M. le Président demande à M. Benoît ILLINGER s’il peut ajouter des éléments complémentaires. 

M. Benoît ILLINGER explique que le projet en est aux prémices dans les échanges avec l’investisseur. 
Avant de signer un compromis de vente, nous reviendrons vers vous avec un dossier plus complet, de 
façon à ce que la mairie de Gagnac-sur-Cère puisse se positionner. D’autre part, et effectivement, le 
terrain est situé au bout d’une zone d’activités et nous le cédons avec un peu de bois, ce qui explique que 
le prix soit un peu plus bas que ce que nous pourrions espérer. Et le fait qu’il soit en zone d’activités justifie 
la typologie d’hôtel. Il ne sera pas en concurrence avec les autres établissements de la commune, un peu 
plus traditionnels et de charme à destination des touristes. L’hôtel tend à cibler 90-95 % de commerciaux, 
des collaborateurs de chez Andros ou Sermati par exemple. Sur ce secteur, il y a un réel déficit et donc, 
de vraies demandes d’hôtellerie de chaînes. Or, aujourd’hui, cette clientèle loge à Brive-la-Gaillarde, où 
nous avons recensé un nombre incroyable de nuitées pour ce type d’hôtellerie. Si nous ne répondons pas 
à ce genre d’offres, cela sous-entend que cette clientèle ne découvrira pas non plus le territoire, ne sortira 
pas le soir dans les restaurants, ne sera pas sur le territoire le lendemain matin, etc. Finalement, nous 
passerions à côté de tout un flux de tourisme d’affaires. À cette heure, nous ne sommes pas certains que 
ce projet sera mené jusqu’au bout. Par ce vote, nous vous proposons d’explorer en amont la possibilité de 
ce projet.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que dans les réunions qui ont été menées avec les entrepreneurs de la 
zone de Bretenoux, Biars-sur-Cère, Saint-Céré, Vayrac…, il a été évoqué un déficit de logements pour les 
commerciaux et représentants, et n’arrivant pas à trouver des hébergements sur le territoire, ils sont logés 
à Brive-la-Gaillarde. Si nous pouvions proposer des offres sur cette zone, cela serait bénéfique pour tout le 
territoire. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée Economie circulaire, confirme que la 
demande pour ce type d’hôtellerie est bien réelle, elle a échangé avec les industriels qui travaillent avec 
les sites de réservations. Il faut donc un projet pour le territoire, cela est certain. Pour autant, elle 
s’interroge sur l’emplacement. Elle doute que se restaurer au milieu de la zone d’activités donne envie aux 
clients de visiter le reste du territoire. Et d’autres industries n’auraient-elles pas besoin de ces terrains ? Un 
hôtel doit pouvoir s’installer ailleurs. 

M. Benoît ILLINGER répond que c’est l’investisseur qui était intéressé par ce secteur. Le terrain est situé 
en fond de zone et il pourrait potentiellement installer son bâtiment hôtelier contre la forêt. C’est lui qui 
gérera l’interface avec le reste de la zone, en créant un autre bâtiment, dans lequel il pourra mettre des 
services et une salle de sport. La question est de savoir si une franchise de ce type d’hôtellerie pourrait 
être installée autre part sur le territoire plutôt qu’en zone d’activités. Les franchises ont des modèles 
architecturaux qui se prêtent davantage aux zones d’activités qu’aux villages et centres bourgs. Nous ne 
savons pas les contraindre à faire une architecture qui correspondent aux villages.  
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M. le Président comprend très bien les réserves de Mme Claire DELANDE et de son conseil municipal. Il 
est très difficile de faire le choix. Cauvaldor possède des terrains à vocation économique. Cauvaldor 
Expansion est mandatée pour les commercialiser et les vendre. La logique est donc de vendre dès qu’une 
opportunité se présente et que des porteurs souhaitent investir sur le territoire. Aujourd’hui, l’intérêt de cet 
investisseur s’est porté sur ce terrain-là, et pas sur un autre, bien que d’autres terrains lui ont été 
présentés. Ce terrain a retenu son attention et nous avons une décision difficile à prendre. Il rappelle que 
ce projet est aussi lié à celui de Souillac. Si nous ne donnons pas notre accord, le projet ne se réalisera 
pas. Et il est possible que celui de Souillac ne se fasse pas non plus. Nous devons trouver un bon 
compromis. Certes, cela n’est pas nécessairement le choix que nous aurions considéré comme le plus 
judicieux, mais cette délibération ne nous engage pas complètement. Nous devons tout de même 
continuer à travailler avec le porteur de projet, qui présente un vrai projet concret, ce que nous n’avons 
pas reçu jusqu’à aujourd’hui. La délibération laisse 3 ans à l’investisseur pour nous présenter son projet. À 
ce moment-là, nous pourrons revenir vers le conseil municipal de Gagnac-sur-Cère pour entrer dans le 
détail du projet. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat – 
Rocamadour, demande si nous vendons le terrain, quel regard pouvons-nous avoir sur le projet ? 
L’investisseur a un projet X ou Y, intéressant ou pas, mais comment pouvons-nous les empêcher de faire 
ce projet-là, dans une zone industrielle où il n’y a pas de contrainte architecturale particulière ? 

M. le Président précise qu’il y a une condition suspensive à l’acte, qui impose notre aval avant la 
réalisation du projet. Il n’y aura pas réellement de contraintes architecturales. La chaîne se nomme B&B, 
nous connaissons le type de services et le rapport-qualité/prix pratiqués par la marque. D’ailleurs, les 
études économiques révèlent que c’est la meilleure chaîne que nous puissions installer sur le territoire. 
Nous pourrions essayer d’attirer d’autres chaînes hôtelières, type Kyriad, mais en terme de qualité-prix des 
chambres et la proposition qui est faite par B&B c’est, sans hésiter, la meilleure que nous puissions 
obtenir. 

M. Alain NOUZIÈRES, maire d’Autoire, partage les questionnements de Mme Claire DELANDE. Il ajoute 
que ce genre de chaînes hôtelières travaille toute l’année. Or, le problème du territoire est que l’hiver, tout 
est fermé et personne ne peut se loger à l’hôtel. Nous devrons donc nous orienter vers ce type de projet, 
pour éviter le désert hivernal. 

M. le Président approuve cette remarque. Il ne peut pas estimer qu’elle sera la concurrence avec les 
autres hôtels de Gagnac-sur-Cère, nous pourrons entrer dans le détail lorsque le projet sera développé 
davantage. Aujourd’hui, nous visons une clientèle qui va à Brive. Ce n’est pas une clientèle touristique, 
mais plutôt d’affaires, et qui vient hors saison. Nous devrons donc affiner le projet pour être certains qu’il 
correspond bien à ce type de demandes, et qu’il fasse le moins possible de tort à l’hôtellerie existante. Il 
évoque tout cela sans que nous ayons de garanties, nous prenons donc tout de même un risque en 
acceptant d’avancer dans ces négociations. À ce stade, il ne peut pas en dire davantage. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que, en hôtellerie d’affaires, la chaîne B&B est très bien placée, et 
particulièrement appréciée des chargés d’affaires par rapport à d’autres chaînes moins bien cotées. 

M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-président en charge 
de la thématique Urbanisme, planification et ADS, demande s’il restera dans cette zone d’activités d’autres 
surfaces, lorsque nous aurons vendu près de 2 ha, pour que des entreprises puissent s’y installer. 

M. le Président cède la parole à M. Benoît ILLINGER. Ce dernier indique qu’il reste suffisamment de 
surfaces pour des entreprises, et notamment un macro lot dans lequel il est possible de faire 4 lots. Il est 
certain que, sur ce secteur de Cauvaldor, le foncier économique se raréfie, mais en même temps, ce type 
de service et d’offre hôtelière est dédié aux industriels. M. Jean-Claude FOUCHE l’a évoqué, lors des 
réunions avec l’ARAC pour calibrer le type de besoins des industriels, l’une des premières choses qui est 
remontée est le besoin de ce type d’hôtellerie de chaînes. Nous utilisons du foncier économique, mais cela 
est une demande des industriels déjà en place. 

M. le Président souligne que ce projet s’intègre dans l’éco système industriel et économique de Biars-sur-
Cère, Gagnac-sur-Cère et jusqu’à Saint-Céré. Au-delà de ce projet, il y a certainement d’autres possibilités 
de développement, mais l’étude de l’ARAC qui nous sera présentée prochainement montrera les 
prévisions jusqu’en 2035 de tranches d’aménagement du foncier économique. Et si nous considérons 
toutes nos zones d’activités, nous avons des travaux pour les 20 prochaines années. Il estime que nous 
trouverons toujours de la place pour installer des entreprises. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46117- 03695 en date du 25/01/2022 ; 

 

Considérant la demande en avril 2022 émanant de la SCI AQUARELLE, dont le siège est situé 45, rue 
Greuze à VILLEURBANNE (69100), de se porter acquéreur de parcelles de terrain nu, sises zone des 
Landes à GAGNAC-SUR-CÈRE (46130) dont les références suivent : 

 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature 
réelle 

Zonage  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 114 Champ 
de Moe 

14 364 m² Bois 
Cclassé 
et 
Landes 

Ne / 1 
Aue 

5 245 m² (dont 
4 691m² en bois 
classé) 
9 119 m² 

Gagnac-
sur-Cère 

AI 211 Fonzals 1 57  m² Terres 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 211 Fonzals 60 m² Terre 1 Aue  

 Total 16 003 m²    

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de ces terrains ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier 3 étoiles, d’environ 50 
à 65 chambres et places de parking, ainsi que la création d’un restaurant, d’une salle de sports et de 
bâtiments professionnels à destination d’activités industrielles/artisanales/tertiaire ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 32 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI AQUARELLE, précitée ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation des parcelles situés sur la commune de Gagnac-sur-Cère (46130) 
aux lieux dits Champ de Moé pour la parcelle AE 114 et Fonzals pour les parcelles AI 211 et AE 
111, pour une contenance totale de 16 003 m² ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 11.00 € HT par m² soit, pour une superficie 
d’environ 16 003 m², un montant total de : 176 033,00 € HT (cent soixante-seize mille trente-trois 
euros), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition, les frais de géomètre ainsi que le montant de la TVA sur marge 
sont à la charge de l’acquéreur ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
o Obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de 

tous recours, 
o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 
o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 
o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 
o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 
Biars sur Cère afin de procéder à la vente. 

 

Arrivée de M. Geoffrey CROS. 
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ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

BC-2022-028 - Dépôt de candidature à l'appel à projet Reconquête des friches en Occitanie - site de 
Laval-de-Cère 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que le site métallurgique de Laval-
de-Cère est bien connu. Aujourd’hui, il est encore occupé par l’entreprise Brown Europe, mais il reste une 
friche à laquelle il est nécessaire d’apporter un complément d’amélioration si nous souhaitons poursuivre 
de l’exploiter. Avec le site de Viroulou, cela représente deux zones d’activités importantes. Le SRADDET 
(Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires) va également 
donner son avis et fixer les objectifs dans le réaménagement des zones à zéro artificialisation. L’appel à 
projet a donc pour objectif de reconquérir ce site qui en a bien besoin. 

M. Michel SYLVESTRE demande dans quel but le site sera réaménagé : industriel, économique, locatif ? 

M. le Président répond que c’est tout le sujet de l’étude : que peut-on faire de cette friche ? Pour vous 
expliquer un peu les choses, cet ancien site industriel est assez monumental. Il a été créé dans les années 
30 et avait été identifié à cet endroit-là par l’entreprise Pechiney, sur un appel à projet national, comme un 
site très stratégique, puisqu’il y avait à Laval-de-Cère une contiguïté avec un barrage hydroélectrique. Cela 
permettait de fournir l’énergie nécessaire à l’activité d’électro métallurgie de l’entreprise. Il a été 
abandonné par Pechiney au début des années 80. Il a ensuite été utilisé pour d’autres activités, avant de 
tomber en désuétude. Le site appartient aujourd’hui à un privé, qui n’est pas en capacité de le sécuriser ou 
d’en faire quelque chose. Il est donc disposé à le céder à la collectivité pour l’euro symbolique, si nous 
décidons de le réaménager. Ce fonds friche est une opportunité pour aider les collectivités à faire des 
études quand elles sont importantes, et c’est le cas sur ce site. Il y a deux autres friches industrielles sur le 
territoire, mais elles ne nécessitent pas vraiment d’études, ou alors, elles s’avèrent relativement simples et 
nous voyons facilement comment les valoriser et à quel coût. En revanche, pour ce site, nous n’avons 
aucune idée de comment le transformer et à quel coût. L’idée est donc de faire porter le fond friche sur le 
site qui a le plus besoin d’études et de réflexion stratégique 

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué bassin de vie de Souillac – Payrac, 
demande s’il y a encore une entreprise sur le site. 

M. le Président répond qu’il a été complètement abandonné. 

M. Régis VILLEPONTOUX a su que l’entreprise Pechiney s’était installée en partie à Brive et constate que 
Sidenergie a quitté le site également. 

M. le Président explique que l’entreprise Brown Europe est installée juste à côté du site, mais c’est une 
autre emprise industrielle. Dans cette zone, il ne reste donc que cette entreprise et le site est réellement à 
l’abandon. 

M. Élie AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère et conseiller délégué AC, AEP et SPANC, connaît bien le 
site pour y avoir travaillé pendant 15 ans. Après une restructuration chez Pechiney, il a fermé en 1984. Le 
site ne perdait pas d’argent, et lorsqu’EDF a acheté la centrale, le contrat courait sur 21 ans. Nous 
achetions l’électricité moins cher qu’elle ne coûtait à EDF. Quand le contrat a pris fin, les choses ont 
changé et la restructuration a eu lieu. Il faut savoir que ce type d’usine est installé près de rivières ou de 
centrales électriques. Il doit y avoir beaucoup de travail à faire pour pouvoir le transformer et l’exploiter. 

M. le Président ajoute être allé visité le site, qui a été investi par des artistes contemporains. Ils ont vécu 
dans les bâtiments industriels pendant 3 mois, ils y ont produit des œuvres et ont réalisé une exposition à 
la fin de la résidence. Dans le bureau du directeur de l’usine, ils ont trouvé un coffre-fort verrouillé qu’ils ont 
réussi à ouvrir au chalumeau. Ils y ont trouvé une lettre des allemands de la Kommandantur datant de 
1943 qui avaient réquisitionné l’usine pour produire des armes, et demandant au directeur de l’usine de 
tout mettre en œuvre pour produire le plus possible. 

M. André ROUSSILHES demande à qui appartient ce site. 

M. le Président indique qu’il appartient à un particulier dont il ne connaît pas le nom. 

Mme Claire DELANDE mentionne qu’à Laval-de-Cère beaucoup de logements sont libres. Nous pourrons 
donc peut-être relier la réaffectation de cette friche et ces logements. Et nous devrons certainement nous 
battre pour faciliter l’accès à Laval-de-Cère, parce que c’est, aujourd’hui, vraiment le bout du monde. En 
effet, nous devrons défendre la ligne de chemin de fer Brive-Aurillac qui y passe car elle sera tout à fait 
d’actualité si toutefois nous faisons un projet sur ce secteur. 
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M. le Président confirme que cette ligne est un réel élément stratégique. Cela fait beaucoup d’intérêt.  

 

Délibération 

En poursuivant plusieurs objectifs (relocalisation d’activités économiques, nouveau modèle de 
développement, rééquilibrage territorial, etc.), le programme « reconquête des friches » vise à : 

- valoriser le potentiel foncier en accueillant des projets susceptibles de renforcer l’attractivité d’un 
territoire sur des friches qui altèrent souvent l’environnement et les paysages, tout en préservant le 
patrimoine architectural, culturel ou naturel ; 

- inciter à la réaffectation des friches sur de nouveaux usages au travers de projets structurants, 
intégrés, et créer une dynamique locale autour du projet de reconversion ou de renaturation. 

De manière concrète, il a pour but de promouvoir et d’accompagner la sobriété foncière en repérant et 
accompagnant des projets de reconquête de friches et en analysant les retours d’expériences de façon 
adéquate, afin de démontrer que la requalification de foncier dégradé est une contribution soutenable à 
l’objectif du zéro artificialisation nette (ZAN). 
Avec Viroulou, l’ancien site Péchiney Electro-Métallurgie situé à Laval-de-Cère est une des friches 
historiques de Cauvaldor.  
SIDENERGIE S.A. est un établissement de fabrication de charbon de bois à partir de déchets de bois 
naturel et de traverses de chemin de fer créosotées usagées de la SNCF. L’unité a été créée en 1997. 
Suite au non renouvellement du contrat qu'elle avait avec la SNCF, l’entreprise a dû cesser son activité de 
carbonisation en 2013. 
Le site comprend un bâtiment en pierre, un hangar, des terrains pour plus de 2 hectares, un pont à 
bascule neuf, un viaduc ferroviaire, etc.  
Un rapport d’inspection des installations classées a été restitué en 2016. Le site présente potentiellement 
de belles qualités permettant de répondre à des demandes de localisation d’activités industrielles et 
artisanales, au premier plan desquelles la superficie disponible. Force et de constater que le site n’attire 
pas : doutes sur les solidités des ouvrages et des possibles pollutions grevant les travaux, accessibilité, 
mobilisation de la main d’œuvre, etc. Aujourd’hui, il est nécessaire de mettre les énergies et les forces 
vives mobilisables dans le cadre de l’appel à projet Reconquête des friches afin d’étudier l’ensemble des 
scenarii sur l’avenir du site. 

 

Vu le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 
Territoires) de la Région Occitanie fixant divers objectifs, notamment celui de « réussir le zéro 
artificialisation nette (ZAN) à l'échelle régionale » ; 

Vu le règlement d’intervention de l’appel à projet Reconquête des friches en Occitanie ; 

 

Considérant la nécessité pour Cauvaldor d’assurer le développement économique du territoire tout en 
limitant la consommation foncière par le remploi des friches ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER le dépôt d’une candidature à l’appel à projet Reconquête des friches en 
Occitanie pour le site de Laval-de-Cère ; 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  
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SERVICES À LA POPULATION 

BC-2022-029 - Approbation du découpage des bassins de mobilité proposé par la Région Occitanie  

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de 
la thématique Services à la population, qui explique que la consultation de ce soir est à la demande de la 
Région, pour nous prononcer sur la cartographie des bassins de mobilité qui sont projetés suite à une 
décision de la Région en décembre dernier. Ces bassins, au nombre de 27 en Occitanie, vont être 
organisés pour servir de zones de concertation et de réflexion sur les nouveaux modes et services de 
mobilité qui pourraient être mis en place. D’après la projection, Cauvaldor fait partie du bassin de mobilité 
de Figeac, ce que vous pouvez voir sur la cartographie. Nous sommes sur un grand bassin de mobilité qui 
constitue tout le PETR, plus un certain nombre de petites communautés de communes du côté de 
Montbazin et Decazeville. Il faut savoir que la communauté de communes du Grand Figeac à délibéré 
favorablement. Montbazin et Decazeville ont délibéré pour aller sur Rodez. Donc, il resterait la zone du 
PETR sur le bassin de mobilité du Grand Figeac. Nous vous avons transmis le projet de délibération, mais 
il doit avouer que la commission service à la population n’a pas pu se réunir récemment, parce que ce 
courrier s’était perdu et nous nous sommes aperçus que nous devions nous prononcer assez rapidement. 
Personnellement, il souhaiterait que nous ajoutions à la délibération une mention faisant état du caractère 
multipolaire du territoire de Cauvaldor, qu’il faut prendre en compte dans les futures réflexions. En effet, 
les bassins de mobilité sont basés sur les grandes villes et secteurs d’attractivité. Si Cauvaldor est basée 
sur le bassin de mobilité du Grand Figeac, cela signifie que Figeac drainerait le maximum de services, 
donc notre territoire n’est pas dévolu à aller uniquement vers Figeac. De fait, il propose d’ajouter une 
mention stipulant que la Communauté de communes se prononce favorablement à cette cartographie du 
bassin de mobilité, si vous en êtes d’accord, tout en demandant que soit pris en compte le caractère 
multipolaire du territoire de la Communauté de communes. 
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Délibération 

Vu la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 visant à améliorer l’exercice de la compétence 
d’autorité organisatrice de mobilité (AOM) ; 

Vu l’article L.1215-1 du Code des transports portant la Région, acteur de la définition et la délimitation de 
bassins de mobilité ; 

Vu la délibération n°22-03-2021-001 en date du 22 mars 2021 refusant le transfert de compétence 
« organisation de la mobilité » ; 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de pratiques de mobilité ; 

Considérant la proposition de la Région d’approuver la cartographie des bassins de mobilité en date du 
10 décembre 2021 ; 

Pour déterminer la délimitation des bassins de mobilité, la Région propose de retenir cinq grands 
principes :  

- les communes membres des EPCI ne sont pas reparties entre plusieurs bassins de mobilité, 

- les périmètres des Pôles d’Equilibre Territorial et Rural sont respectés, 

- la prise en compte des bassins de vie (flux pendulaires, cartes scolaires) et déplacements 

intercommunaux des publics actifs et des scolaires, 

- la recherche d’une certaine homogénéité de taille entre les bassins de mobilité, 

- le respect d’une population minimale par bassin (au moins 20 000 habitants).  

La Région a créé les comités de mobilité, instances de concertation départementalisées, au plus proche 
des territoires, pour construire collectivement un service public des transports.  

OBJECTIFS : 
- Favoriser l’échange et l’expression des besoins en matière de mobilités sur un département, 
- Permettre la présentation des réponses apportées par la Région et les transporteurs et informer sur 

les projets en cours et à venir, 
- Solliciter l’évaluation par les usagers des réponses apportées et des actions menées, 
- Faire émerger des sujets connexes : carburants verts, auto-partage, mobilités douces et nouvelles 

mobilités 

COMPOSITION : 
- acteurs institutionnels (la Région, les agglomérations, les métropoles, Communautés de 

communes, etc. ), 
- acteurs économiques, 
- entreprises et des opérateurs de transports (transporteurs routiers de voyageurs, SNCF…), 
- collectifs d’usagers, 
- associations impliquées sur les questions de la mobilité ou de l’environnement. 

Une attention toute particulière devra être portée au respect du maillage territorial en prenant en compte la 

multiplicité des bourgs centres qui caractérise la Communauté de communes Cauvaldor. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la cartographie des bassins de mobilité proposée par la Région telle qu’annexée à 
la présente délibération ; 

- DE PRÉCISER que les modalités concrètes de mise en œuvre seront détaillées par les services de 
la Région ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à la mise en œuvre de cette démarche. 
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SERVICES À LA POPULATION 

BC-2022-030 - Action pour le maintien de l’offre de soins de premier recours : approbation du 
règlement d’attribution et des conventions d’aides aux étudiants et internes en médecine- 
constitution d’une commission ad hoc d’attribution des aides 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX. Ce dernier rappelle que, suite à la décision 
prise en conseil communautaire avant le vote du budget, de lancer des aides pour les étudiants médecine, 
de la 1ère à la dernière année, avec trois types d’aides et un niveau d’engagement évolutif, nous vous 
proposons de délibérer sur les projets de conventions et le règlement qui vont être signés avec les futurs 
bénéficiaires. Vous avez reçu ces documents en annexes avec la convocation. Il rappelle les grandes 
lignes de la partie juridique de ces engagements : 

 Pour la 1ère année, l’aide est de 800 €, sans conditions de ressources, cela a été débattu en conseil 
de communautés et nous sommes restés sur cette position. La seule condition est d’assurer le 
suivi des cours et l’adhésion à un tutorat pour les élèves. 

 Pour la 2e à la 6e année, l’aide est de à 200 € par mois au début puis 300 € par mois, avec ensuite 
l’obligation de faire au minimum un stage sur le territoire de la Communauté de communes, auprès 
de médecins libéraux ou dans les hôpitaux de proximité. 

 Pour les internes en médecine de la 7e à la 9e année, l’aide est de 5000 € par année d’études, avec 
une obligation de s’installer pendant six ans sur le territoire, ou alors, il peut s’agir d’une aide 
minorée de 2500 € par an, avec une obligation de réaliser des remplacements tous les ans sur le 
territoire. 

M. Michel SYLVESTRE estime important de penser aux logements des internes qui viennent faires des 
stages sur notre territoire. Tous ceux qu’il a accueillis logeaient à Figeac ou à Brive. Ils ne connaissent 
donc pas le territoire. Au même titre qu’il est nécessaire d’avoir des hôtels pour que les visiteurs y restent, 
il est essentiel de loger les internes pendant leur stage pour qu’ils connaissent le territoire. 

M. Thierry CHARTROUX répond, comme il l’a fait également en conseil communautaire à Gramat, que 
nous avons une offre de logements sur le territoire, pas toujours connue et recensée. En effet, nous 
ouvrons à Thégra une résidence qui peut permettre de loger plusieurs jeunes en colocation. Il y a un projet 
à Saint-Céré porté par Soliha. Des réflexions sont également menées avec les communes pour la 
construction de maisons de santé et y installer des maisons d’internes. Il précise que pour les deux 
premiers volets d’aides, nous touchons des jeunes originaires du territoire de Cauvaldor. Nous pouvons 
donc supposer qu’ils auront un logement à proximité. Néanmoins, l’aide apportée à ces étudiants 
comprend l’aide au logement, fournie par la collectivité. 

M. Michel SYLVESTRE souligne qu’il existe un concours d’internat avec classement national pour les 
internes de 7e à 9e année, et les étudiants qui arrivent ne sont pas tous issus de notre territoire, loin de là. 
Nous accueillons des jeunes de toute la France. 

M. Thierry CHARTROUX répond que ce détail a été pris en considération. 

M. Régis VILLEPONTOUX estime qu’une seule profession ne doit pas être la seule à bénéficier d’aides. Il 
en faut pour d’autres également. Nous pouvons trouver des logements, mais il en faudra au moins entre 5 
et 6 000 si nous souhaitons qu’il y en ait pour tous – à moins de faire quelque chose avec les résidences 
secondaires, qui sont légion dans tous les villages. Évidemment, cette aide est intéressante, mais il 
rappelle qu’étant en ZRR, les professions libérales ne paient pas d’impôts pendant 5 ans, et il faut 
également leur trouver des logements. Les responsables politiques ayant un pouvoir supérieur au nôtre 
devraient également pouvoir nous aider, car nous ne pourrons pas tout compenser. Les restaurateurs et 
artisans pourraient nous demander de les aider de la même manière. Et ils seraient dans leur plein droit. 
Qu’aurions-nous à leur répondre ? 

Sortie de M. le Président. M. Jean-Claude FOUCHÉ assure la présidence en son absence. 

M. Thierry CHARTROUX en profite pour évoquer les différentes actions menées ces derniers jours, en 
relation avec ces aides, et celles prévues prochainement. Nous avons effectué plusieurs déplacements 
pour promouvoir ces nouvelles actions. À la faculté de médecine de Limoges, nous avons participé au 
Forum Limousin Santé Territoire, où nous avons essayé de représenter dignement le Lot, car nous étions 
les seuls du département à y participer, avec un petit stand. Heureusement que nous y étions. Les 
départements frontaliers avaient des stands voisins magnifiques. Ce forum nous a permis de rencontrer et 
tisser des liens avec les associations de lycéens, d’internes, les responsables de la faculté, etc. Cela sera 
fructueux car nous commençons à avoir des contacts. Quelques jours après cela, nous avons 
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accompagné les jeunes de l’option santé du lycée de Saint-Céré à Toulouse. La journée était organisée 
par le directeur du SAMU 31, M. Vincent BOUNES, aussi vice-président de la Région en charge de la 
santé. Le matin, était organisée la visite de la partie technique du SAMU, la salle de régulation, la flotte 
d’hélicoptères, le PC de crise, etc. La visite fut très intéressante, alimentée également de quelques 
exercices de sauvetage réalisés par des étudiants sur des mannequins. L’après-midi a été consacrée à 
une immersion dans la faculté de médecine, et notamment dans la salle majestueuse du conseil, en 
présence de la directrice de la faculté. D’ailleurs, nous ne parlons plus de doyen/doyenne, mais de 
directeur/directrice. L’intervention d’un étudiant en 2è année de médecine a été particulièrement appréciée 
par nos élèves de l’option santé du lycée de Saint-Céré. Nous avons profité de cette visite à Toulouse pour 
tisser des liens et récolter des contacts d’étudiants et responsables de formation. Il est important de 
pouvoir entretenir ensuite tous ces contacts. D’ailleurs, un rendez-vous en visio est prévu avec certains 
d’entre eux dans quelques jours. Les aides mises en place sont très bien perçues par toutes les personnes 
que nous avons rencontrées, à Toulouse comme à Limoges. Nous allons poursuivre nos démarches dans 
ce sens à Clermont-Ferrand et peut-être à Montpellier, si nous pouvons le faire à la rentrée. 
Pour conclure, et concernant l’attractivité médicale, nous recevons un médecin cette semaine et pendant 3 
jours, qui vient visiter nos 5 maisons de santé pluri professionnelles. Nous recevons également, dans 
quelques jours, 2 femmes médecins péruviennes qui exercent en Espagne et viennent visiter le territoire. 
L’une d’elles est gériatre et nous l’avons mise en relation avec l’hôpital de Saint-Céré. Nous sommes aussi 
en contact avec des médecins belges. D’autre part, et il remercie Mme Martine SALINIER, directrice des 
services à la population de Cauvaldor, nous avons en quelques appels téléphoniques, permis l’installation 
d’une aide-soignante à Gramat. Il souligne que, désormais, nous sommes connus et reconnus grâce au 
site internet de Cauvaldor, sante.cauvaldor.fr, les coupures de presse et les liens que nous tissons. En 
effet, les professionnels de santé viennent vers nous. Bien sûr, il faut rester humble, ils ne viennent pas 
par dizaines non plus. Mais leurs sollicitations sont un bon signe vis-à-vis de nos démarches, de nos 
représentations, de notre attractivité et de nos propositions d’accompagnement à l’installation. 
Par ailleurs, il souligne le travail de Mme Virginie HENRIOT, chargée de mission à Cauvaldor Expansion, 
qui a une part importante dans le déploiement et la préservation de tous ces contacts avec les 
professionnels de santé, qui nous remercient tous pour la qualité de l’accueil qu’ils reçoivent sur notre 
territoire. Nous poursuivons donc nos démarches et avons bon espoir de pouvoir installer bientôt des 
médecins, nous avons des pistes intéressantes. 
Enfin, il remercie également Mme Fabienne KRUPKA, responsable du service santé de Cauvaldor. 

Retour de M. le Président. 

M. le Président remercie M. Thierry CHARTROUX et les équipes pour leur travail. 

Délibération 

La question du renouvellement de l’offre de soins devenant très prégnante sur le territoire communautaire, 
la Communauté de communes a décidé d’engager diverses mesures, inscrites dans les grandes priorités 
stratégiques du Contrat Local de Santé afin de renforcer la démographie médicale. 
Certaines démarches favorisant l’installation de professionnels de santé ont d’ores et déjà été engagées, 
avec des attendus sur le court et moyen terme. 
Il est apparu également nécessaire de porter des actions à plus long terme, en accompagnant et en 
soutenant les jeunes qui s’engagent dans le cursus long et exigeant d’études en médecine. L’objectif vise 
à favoriser et faciliter la poursuite des études et préparer une future installation locale.  
Le conseil communautaire a validé, en séance du 7 mars dernier, le programme d’accompagnement sur 
toute la durée du parcours, avec des niveaux d’aide et d’engagement différenciés en fonction du cycle 
d’études : 

 Pour les étudiants inscrits en première année (PASS) et domiciliés sur Cauvaldor : une AIDE 
D’ENCOURAGEMENT 
Montant de l’aide : forfait de 800 euros 

 
 Pour les étudiants de la 2ème à la 6ème année et domiciliés sur Cauvaldor : BOURSE D’AIDE aux 

frais de LOGEMENT & TRANSPORT : 
Montant de l’aide : 

- 200 €/mois en 2ème et 3ème année 
- et 300 €/mois en 4ème, 5ème  et 6ème année 

 
 Pour les internes en médecine (de la 7ème à la 9ème année) : BOURSE D’ENGAGEMENT à 

l’INSTALLATION CONVENTIONNEE  
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Montant de l’aide : 
- 5 000 €/an pour chaque année d’internat 
- ou 2 500 €/an pour chaque année d’internat 

À partir de cette validation, il a été nécessaire de préciser les modalités d’attribution et de versement de 
ces aides. Il est donc proposé au conseil communautaire d’approuver le règlement d’attribution ainsi que 
les trois modèles de conventions qui seront passées avec les bénéficiaires, en fonction de leur niveau 
d’études. 

 

Vu le schéma régional de santé, pour la période 2018- 2022 ; 

Vu la compétence optionnelle action sociale d’intérêt communautaire sur le volet santé comme suite : 
« Elaboration, gestion, mise en œuvre de dispositifs partenariaux ou contractuels, tels que le Contrat Local 
de Santé, le Conseil Local en Santé Mentale ; 

Vu la délibération n°CC-2022-016 en date du 31 janvier 2022 approuvant le Contrat Local de Santé et son 
plan d’actions pour les années 2022- 2026 ; 

Vu la délibération n°CC-2022-031 en date du 7 mars 2022 approuvant le programme d’aides aux étudiants 
et internes en médecine avec une projection sur les exercices 2022 à 2027, et l’inscription des crédits 
nécessaires au budget primitif 2022 et aux budgets suivants ; 

Vu le budget primitif 2022 de la Communauté de communes approuvé le 28 mars 2022 ; 

 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de démographie médicale et d’offre de 
soins de proximité ; 

Considérant la nécessité de constituer une commission ad hoc qui sera chargée de valider les dossiers 
éligibles présentés par les étudiants et internes en médecine ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le règlement d’attribution des aides aux étudiants et internes en médecine ainsi 
que les projets de convention à passer avec les bénéficiaires à partir de la rentrée de septembre 
2022, tels que joints à la présente délibération ; 

- DE CONSTITUER une commission d’attribution chargée de valider les dossiers éligibles présentés 
par les étudiants et internes en médecine composée comme suit : 

 Président(e) ou Vice-Président(e) en charge de la santé, 

 Directeur Général des Services, 
 Directeur/trice des services à la population ou son adjoint(e), 

 Coordinateur/trice du CLS ou chargé(e) de mission en charge de la thématique, 

 Responsable du service financier ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  
 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

BC-2022-031 - Convention multipartites avec ASO pour l'organisation de l'arrivée de la 20ème étape 
du Tour de France  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL qui explique que ce point est la continuité de ce 
qui a déjà été voté au conseil du 28 mars dernier, c’est-à-dire l’étape d’arrivée du Tour de France. 
Le coût de l’évènement est de 120 000 €, répartis en deux versements : le 1er à la facture et le second, le 
lendemain du jour de l’épreuve. Tout cela est extrêmement normé et régenté, nous ne pouvons pas 
modifier ces conventions, que vous avez reçues, notamment sur les aspects de communication. Une 
coordination a été faite par le département, un agent a été recruté spécialement pour cela. De notre côté, 
nous assurons la sécurité sur le site de Rocamadour, avec la prise en charge du barriérage. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code du sport ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-032 approuvant le plan prévisionnel de 
financement pour l’organisation du Tour de France 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 approuvant le budget primitif du budget 
principal de Cauvaldor ; 

 

La société Amaury Sport Organisation (ASO) est l’organisatrice du Tour de France, épreuve cycliste 
professionnelle masculine à étapes mondialement connue et dénommée le Tour de France qui se déroule 
chaque année, principalement en France, au cours du mois de juillet.  
À ce titre ASO est propriétaire de l’ensemble des droits d’exploitation de cette épreuve par application des 
dispositions de l’article L.333-1 du Code du sport. ASO est également titulaire, à titre exclusif, du droit 
d’exploitation des marques s’y rapportant, et notamment Tour de France, Le Tour, Maillot Jaune, Maillot à 
Pois, Maillot Vert, Maillot Blanc, qui sont propriétés de sa filiale, la Société du Tour de France. Cette 
dernière a, par contrat en date du 31 décembre 2001, concédé en location-gérance son fonds de 
commerce d’épreuves sportives à ASO et les marques afférentes.  
ASO a donc seule qualité pour concéder les droits d’exploitation précités à des tiers, aux conditions 
déterminés par convention.  
Les collectivités hôtes ont posé leur candidature auprès d’ASO pour accueillir le Tour de France 2022 et 
garantissent, dans la convention annexée à la présente délibération, qu’elles mettront tout en œuvre pour 
satisfaire aux nécessités d’une organisation optimale de l’évènement sur leur territoire.  
Le Département du Lot, la Commune de Rocamadour se joignent à la Communauté de communes 
Cauvaldor pour organiser la 20ème étape du Tour de France, dont l’arrivée est prévue sur la Commune de 
Rocamadour le 23 juillet 2022.  
La présente convention a pour objet de prévoir les modalités financières, ainsi que les engagements de 
chacun pour l’organisation de cette étape.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention annexée à la présente délibération, ainsi que 
tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération et des avenants qui en 
découlent.  

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

BC-2022-032 - Convention de partenariat avec le CAUE 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, qui explique qu’il s’agit de renouveler le 
partenariat avec le CAUE (Conseils d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement). Pour rappel, le 
CAUE intervient déjà en sus du service ADS pour renforcer les conseils en matière d’architecture auprès 
des particuliers, conseils délivrés gratuitement. Le CAUE intervient également auprès du service ADS 
avec des actions de formation auprès des instructeurs. Certaines évolutions vont être apportées par 
rapport à 2021. Le nombre de permanences tenues à Vayrac va augmenter, il va passer de 15 à 23 demi-
journées, afin de réduire le délai des rendez-vous et la demande. De plus, la convention intègre un 
nouveau volet patrimonial. 

M. Guilhem CLÉDEL précise que ce volet patrimonial permettra d’assurer un appui au fonds de soutien du 
patrimoine. Le CAUE était partenaire, désormais, il va renforcer son soutien auprès des collectivités dans 
le cadre de conseils en amont d’un projet, mais aussi dans son exécution. C’est une nouveauté. En effet, 
jusqu’à présent le CAUE intervenait auprès du service patrimoine pour avoir accès aux premiers éléments 
du projet envisagé. Désormais, lorsque nous construirons un projet, le CAUE apportera son soutien à la 
collectivité pour le mettre en place. 
De fait, la contribution financière a évolué. Le calcul est réalisé par les services du CAUE, avec un prorata 
du temps agent. Jusqu’à présent, notre collectivité versait 2 200 € par an. Aujourd’hui, la contribution 
financière est de 4 200 €. C’est une augmentation plutôt légitime, au vu du travail fourni par le CAUE pour 
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l’ensemble des communes de notre territoire. Il précise également que les agents sont extrêmement 
mobilisés. Il tient à saluer leur engagement et le travail fourni sur le territoire. 

M. André ROUSSILHES souligne qu’à la contribution financière, il faut ajouter l’adhésion au CAUE de 250 
€ par an.  

M. le Président ajoute que le CAUE est un service important pour le territoire, et que ces adhésion et 
contribution les valent. 

M. André ROUSSILHES indique que nous ne pouvons pas souscrire à cette convention pour plusieurs 
années. Nous devons la renouveler chaque année. 

M. Guilhem CLÉDEL explique que, chaque année en conseil d’administration du CAUE, nous aurons un 
débat sur le montant des adhésions annuelles. En effet, il est vrai que le CAUE se trouve en difficultés 
financières, alors que les services demandés sur tout le territoire sont importants. À ce jour, ils ont besoin 
de recruter mais n’en ont pas la possibilité. Il rappelle que l’adhésion pour les communes est optionnelle, à 
hauteur de 60 € par an. Pour une commune qui ne profite pas des services du CAUE, cela peut 
représenter beaucoup. Mais pour une commune qui les utilise, cela est très peu. La tranche par habitant 
concerne la Communauté de communes. Lors de notre prochain conseil d’administration, nous tâcherons 
de réévaluer ce montant, nous aurons donc une décision politique à prendre. 

Mme Dominique BIZAT précise que le CAUE reçoit quatre nouvelles sollicitations par semaine. Cela 
représente un travail considérable. 

M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge de la thématique Voirie et 
chemins, ne comprend pas pourquoi nous devons participer au financement du CAUE, qui est un 
organisme d’État, dont les services sont censés être entièrement gratuits. Finalement, et de plus en plus, 
l’État se dégage de tout. Il estime cela anormal. 

Mme Dominique BIZAT ajoute que le CAUE rencontre des problèmes avec la taxe d’aménagement, il 
risque donc de ne plus être financé du tout.  

M. Guilhem CLÉDEL souligne que le futur risque pour le CAUE est que 27 000 € de dotations lui 
échappent donc cela est un vrai sujet, il a déjà été abordé, mais il rejoint les propos de M. Francis 
LACAYROUZE, il y a un réel désengagement de la part de l’État. 

 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2015-003 en date du 14 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU intercommunal 
élaboré par l’ancienne communauté de communes Haut-Quercy-Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble 
du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-05-2016-001 en date du 27 mai 2016 prescrivant 
l’adjonction du volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions 
du Code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret n°2015-1783 
du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre ler du Code de l’urbanisme et à la 
modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-02-2017-086 en date du 13 février 2017 prescrivant 
l’extension de la procédure d’élaboration du PLUi-H à l’ensemble des communes du territoire, la définition 
des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de concertation, et définissant 
l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition ; 

Vu le SCoT Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) approuvé par délibération du conseil 
communautaire du 16 janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor), 
EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017 ; 

Vu l'intérêt public de l'architecture, de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages ; 
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Vu les possibilités de conseils personnalisés et d'accompagnement que propose le Conseil d'Architecture, 
d'urbanisme et de l'Environnement du Lot (CAUE 46), à ses adhérents ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-031 en date du 14 septembre 2020 
renouvellant l’adhésion au CAUE et désignant les délégués ; 

Vu le programme de travail du partenariat conventionné CAUE du Lot / Communauté de communes 
Cauvaldor 2022, annexé à la présente délibération ; 

 

Considérant la création d’un service Application du Droit des Sols depuis le 1er janvier 2013, par le 
Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne peut être amenée à 
solliciter le CAUE dans le cadre des opérations d'aménagement prévues dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi-H ; 

 

Comme les années précédentes, le CAUE s’engage aux côtés de Cauvaldor pour délivrer aux particuliers 
des conseils architecturaux, gratuitement, mais également pour apporter appui et formation au service 
Application du droit des sols (ADS) de Cauvaldor.  
Cette année, le partenariat avec le CAUE est renforcé, avec l’ajout d’un nouveau volet : le conseil aux 
collectivités engagées dans la préservation du patrimoine local.  
Dans ce cadre, les actions proposées par le CAUE concerneront : 

- le conseil des communes souhaitant restaurer des édifices communaux (petit patrimoine communal 
civil ou religieux) et sollicitant une aide financière auprès de la Communauté de communes, 

- l'appui à la Communauté de communes pour la définition de l'intérêt patrimonial des projets et 
l'évaluation de sa politique en faveur de la préservation du patrimoine local. 

Les conseils du CAUE portent sur la restauration patrimoniale d'édifices intégrés au domaine public ou 
privé des communes de Cauvaldor. 
Le conseil aux communes 
Les conseils délivrés par le CAUE porteront sur l’aspect des constructions, en tenant compte des 
particularités locales. Ces conseils s'inscrivent dans une approche strictement patrimoniale et viseront : 

- d’une part à favoriser la préservation de ces éléments du patrimoine dans leurs dispositions 
d’origine, 

- d’autre part à valoriser et maintenir les savoir-faire et des systèmes constructifs traditionnels. 
Les conseils seront délivrés après une visite sur site en présence des élus de la commune et du service 
Patrimoine de Cauvaldor, et éventuellement d'élus référents de la Communauté de communes dans le 
cadre de tournées programmées par le Service patrimoine. 
Suite à la visite, le CAUE produira pour chacun des édifices vus : 

- une note de conseil à l'intention de la commune : conseils de restauration patrimoniale, 

- une note à l'attention de la Communauté de communes portant sur l'intérêt patrimonial déterminé 
notamment en fonction de la typologie de l'édifice, de son intérêt paysager, de son état de 
conservation, de l'attachement local, etc. 

Une fois les travaux réalisés, le CAUE établira à l'attention de la Communauté de communes, et en 
partenariat avec ses services, une note d'appréciation des travaux réalisés au regard des conseils 
délivrés. Cette note aura essentiellement pour finalité de mesurer les effets de l'action de la collectivité et 
l'aider à faire éventuellement évoluer ses critères d'intervention dans le temps. 
La contribution à la commission Patrimoine de Cauvaldor 
Le CAUE du Lot : 

- contribuera à la préparation technique des « commissions patrimoine de Cauvaldor» en partenariat 
avec le service Patrimoine de de la collectivité ; 

- participera aux « commissions patrimoine de Cauvaldor»  lors desquelles il fera notamment part de 
son point de vue « d'expert » sur les édifices concernés par les demandes d'aide : 
contextualisation, intérêt patrimonial au regard du contexte communal et communautaire, intérêt en 
matière de conservation des savoir-faire traditionnels, incidence des interventions envisagées sur 
la préservation des édifices, etc.  

L'articulation avec le dispositif départemental du « Patrimoine remarquable » 
Les communes qui sollicitent des aides de Cauvaldor pour restaurer des édifices patrimoniaux font 
souvent une demande similaire au Département au titre du « Patrimoine remarquable ». Le CAUE du Lot 
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est impliqué dans ce dispositif pour un accompagnement de la collectivité départementale et un conseil 
renforcé des porteurs de projet au titre d'un partenariat conventionné avec le Département. 
Dans le cas de communes souhaitant bénéficier des deux dispositifs, ne seront effectivement prise en 
compte au titre du présent programme de travail les communes qui solliciteront uniquement des aides de 
Cauvaldor au cours de l'année 2022. 

 

Le montant de la contribution financière s’élève, pour l’année 2022, à 4 200 €.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le programme du partenariat CAUE / Cauvaldor, tel qu’annexé ; 
- D’APPROUVER la convention de partenariat 2022 telle qu’annexée ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout avenant à cette convention afin 

d’assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

BC-2022-033 - Validation de l’avant-projet détaillé relatif aux travaux PVD sur la commune de 
Bretenoux - Place des Consuls 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, qui indique que le montant total des travaux est 
estimé à 536 950 € HT. Un dépôt de permis d’aménager a été réalisé au mois d’avril. Des fouilles 
archéologiques sont prévues au mois de septembre, elles ont été décalées pour un bon fonctionnement 
des marchés pendant la période estivale. Le début des travaux est donc prévu à l’automne. 

 

Délibération 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les 
opérations cœur de village ; 

Vu la décision Président n°066-2021 en date du 22 juin 2021 portant attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement du cœur de village de Bretenoux – tranche 3 à l’entreprise Dejante VRD – 
construction sud-ouest ; 

Vu la délibération n°05-07-2021-028 en date du 05 juillet 2021 relative à la convention d’adhésion Petites 
villes de demain du territoire de Cauvaldor pour la réalisation d’aménagements urbains ; 

Vu la délibération n°CC-2022-017 du 31 janvier 2022 relative au plan de financement de l’opération, et 
autorisant le Président à solliciter toute aide auprès des services de l’État ; 

 

Considérant le dépôt d’une demande de subvention DETR aux services de la Préfecture à hauteur de 
40% sur une base de 682 114,14 € HT ; 

Considérant la réalisation des tranches précédentes, relatives à des aménagements urbains, concernant 
les rues d’Orlinde et la rue des Arcades, et l’objectif d’assurer une mise en cohérence qualitative des 
espaces publics du centre bourg de la commune de Bretenoux ;  

 

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et la 
réalisation de l’opération.  

Un avant-projet détaillé a été élaboré, pour un montant total de 536 950,00 € HT pour les travaux, la 
maîtrise d’œuvre et les investigations complémentaires, comprenant notamment les éléments suivants : 

- Aménagement de la rue de Glastonburry et de la rue de la Cère en pavés sciés pour la bande de 
roulement, et en pavés martelés pour la circulation piétonne, afin d’obtenir un aménagement 
identique et homogène sur le pourtour de la place ; 

- Aménagement du centre de la place, avec conservation de la pompe surmontée d’un calvaire. La 
calade en galets sera reprise en récupérant les galets existants mais reposés de manière à être 
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agréable pour la circulation piétonne avec une calade en sable/chaux qui les laisseront dépasser 
de seulement 1 centimètre. Cet aménagement respectera ainsi les normes pour la circulation des 
Personnes à Mobilité Réduite. 

Un dépôt de permis d’aménager a été réalisée en avril 2022. La réalisation de fouilles archéologiques est 
prévue pour la période estivale. Le rétro planning prévoit un objectif d’engagement de travaux en 
septembre 2022 sous réserve des résultats des fouilles. 
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif aux travaux urbains qualitatifs sur la commune de 
Bretenoux ; 

- D’AUTORISER le lancement du marché public de travaux ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document se rapportant à cette opération et les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

VOIRIE ET CHEMINS 

BC-2022-034 - Programme Voirie 2022 - secteur sud-ouest - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Lanzac 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, qui propose de valider la totalité des 
conventions en un seul vote, ce que l’assemblée accepte.  
Ce dernier précise que, dans le cadre de la maîtrise d’ouvrage des travaux d’investissement de voirie 
2022, Cauvaldor porte la totalité des rénovations et renforcement des voies transférées. Ces travaux 
comportent, entre autres, des compétences dévolues aux communes, et notamment celle concernant 
l’eau. Les ouvrages relatifs aux assainissements de quelques voies sont à réaliser dans certaines 
communes. Afin d’assurer l’intégralité de l’exécution de ces travaux, et pour chacune des communes 
concernées, il est nécessaire de déléguer leur maîtrise d’ouvrage, par le biais de ces conventions, que 
vous avez reçues en annexes. Il présente les éléments figurant sur la diapositive. 

M. Régis VILLEPONTOUX précise que la convention pour Pinsac a été ajournée, puisque les travaux 
seront effectués en régie par les agents municipaux.  
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M. Michel SYLVESTRE demande si cela est le reste à charge des communes, en supprimant la DETR et 
les aides diverses, du type Adour-Garonne, etc. 

M. Francis LACAYROUZE répond il n’y a pas de subvention dans le cadre du programme de réfection des 
voiries. 

M. Michel SYLVESTRE stipule qu’il y a tout de même la DETR. 

M. Francis LACAYROUZE confirme qu’il n’y a pas de subvention, ni même la DETR. Ces investissements 
sont à fond perdu. 

M. le Président propose le vote, en retirant le point concernant la commune de Pinsac. 

Délibération 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Lanzac pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Lanzac, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

VOIRIE ET CHEMINS 

BC-2022-036 - Programme Voirie 2022 - secteur est - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Bretenoux 

Délibération 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Bretenoux pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Bretenoux, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

VOIRIE ET CHEMINS 

BC-2022-037 - Programme Voirie 2022 - Secteur est - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Cahus 

Délibération 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Cahus pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Cahus, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

VOIRIE ET CHEMINS 

BC-2022-038 - Programme Voirie 2022 - secteur est - Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales - Commune de Teyssieu 

Délibération 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  
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Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Teyssieu pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Teyssieu, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITÉ 

BC-2022-039 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) CAF 2022 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-
présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée du 
bassin de vie de Saint-Céré – Sousceyrac-en-Quercy. Cette dernière explique qu’il s’agit ici d’un tout petit 
projet. Le service Animation de la vie sociale demande à ce que Cauvaldor puisse répondre à un appel à 
projets, car elle souhaiterait se doter de mallette allophone, en prévention de l’accueil de personnes 
étrangères sur notre territoire, et peut-être notamment, d’ukrainiens. Dans ces mallettes, il y a des livres et 
des cartes qui permettrait de créer le contact avec nos jeunes. Elle estime ce projet très intéressant. Des 
activités de ce genre ont déjà été réalisées avec des familles d’origine étrangères, et avec succès, les 
familles ayant apprécié venir au centre social participer à des actions permettant de créer des liens. 

Délibération 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) lancé par la Caisse d’Allocations Familiales ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-023 en date du 21 mars 2022, concernant les 
projets portés par Cauvaldor dans le cadre de l’appel à projets Fonds Publics et Territoires ; 

 

Considérant la proposition émise par la commission thématique intercommunale Animation de la vie 
sociale, réunie le 7 avril 2022 ; 
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Le fonds Publics et Territoires, créé dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de Gestion 2013-2017 
par la Caisse d’Allocations Familiales, est maintenu pour la période 2018-2022 et a évolué vers une 
nouvelle problématique : le logement. 

En parallèle, depuis 2017, le fonds national d’action sociale réserve une enveloppe spécifique pour 
permettre aux Caisses d’allocations familiales de soutenir des actions de prévention de la radicalisation. 
Le fonds Prévention de la Radicalisation constitue un levier supplémentaire pour déployer, plus 
particulièrement en direction des publics les plus fragiles, l’ensemble des dispositifs participant à la 
prévention de la radicalisation. 

Objectifs généraux de cet appel à projets : 
Les objectifs poursuivis sont : 

• accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur les territoires afin d’accroître son 
accessibilité ; 

• agir sur l’autonomie des personnes et prévenir ainsi les situations d’exclusion ; 
• expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un investissement 

social pérenne ; 
• prévenir la radicalisation et accompagner les familles concernées par le phénomène. 

 
8 axes d'interventions  

• Axe 1 - Handicap : Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et 
services de droit commun afin de poursuivre le développement de leur accueil effectif dans les Eaje 
(établissements d'accueil du jeune enfant) et les Alsh (accueils de loisirs sans hébergement) ; 

• Axe 2 – Accès des familles fragiles aux modes d'accueil petite enfance : Adapter l'offre 
d'accueil aux besoins des publics confrontés à des horaires spécifiques, à des problématiques 
liées à l'employabilité ou à des situations de fragilité ; 

• Axe 3 – Engagement et participation des enfants et des jeunes : Favoriser l’engagement, 
l’autonomie et la participation des enfants et des jeunes de 3 à 17 ans ; 

• Axe 4 - Maintien et développement des équipements et services dans des territoires 
spécifiques : Soutenir les structures implantées dans des territoires marqués par des difficultés 
(ZRR, QPV) ; 

• Axe 5 – Soutien des établissements d’accueil du jeune enfant présentant des fragilités 
économiques : Prendre en compte les difficultés temporaires rencontrées par des établissements ; 

• Axe 6 – Innovations : Accompagner des démarches innovantes ; 
• Axe 7 – Renforcement de la lutte contre la non-décence des logements et promotion 

des projets en faveur du logement des familles, des jeunes et du cadre de vie : Renforcer la 
lutte contre la non-décence par une contribution au financement des diagnostics de décence des 
logements ; 

• Axe 8 – Prévention de la radicalisation : Financer des actions de prévention primaire qui 
visent l’un des objectifs suivants : accompagner les familles confrontées ou susceptibles d’être 
confrontées aux phénomènes de radicalisation ; expliquer les mécanismes de radicalisation et 
développer l’esprit critique dans le cadre de la pédagogie du « contre discours » ; promouvoir les 
valeurs de la République ; renforcer le vivre ensemble. 

 
Tableau récapitulatif des publics concernés et des dépenses éligibles par axe 
 

  Secteur Petite enfance Secteur Jeunesse 

 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

1-Renforcer l'accueil des 
enfants porteurs de handicap 

X X X X 

2-Accès des familles fragiles 
aux modes d'accueil petite 
enfance 

X    

3-Engagement et participation 
des enfants et des jeunes 

X  X X 
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4-Maintien et développement 
des équipements et services 
dans des territoires 
spécifiques 

X X X X 

5-Soutien des établissements 
d’accueil du jeune enfant 
présentant des fragilités 
économiques 

X    

6-Accompagner des 
démarches innovantes 

X  X  

 Secteur Logement 

7 – Renforcement de la lutte 
contre la non-décence des 
logements et promotion des 
projets en faveur du logement 
des familles, des jeunes et du 
cadre de vie 

Fonctionnement Investissement 

X X 

 Secteur Prévention de la Radicalisation 

8 – Prévention de la 
radicalisation 

Fonctionnement Investissement 

X  

 
Ainsi, dans ce cadre, et dans le prolongement de la délibération du bureau communautaire du 21 mars 
2022, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour une autre opération portée par Cauvaldor au 
sein du Centre Social et Culturel Robert Doisneau, à savoir : 
 

Mallette outils accueil publics allophones 
Le centre social et culturel accueille depuis plusieurs années des publics allophones que ce soit sur le 
Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité, les ateliers adultes « Français » ou encore sur la Maison 
France Services. 
Le contexte actuel fait présager l’arrivée de familles ukrainiennes qui nous faudra accueillir dans les 
meilleures conditions. 
Afin de se préparer et d’organiser cet accueil, une réflexion a été engagée sur une mallette de livres, de 
cartes, etc. Ces différents outils pourront permettre de créer le contact et de communiquer. 
Scolarité, démarches administratives, lien social, etc. sont autant de thématiques sur lesquelles l’équipe du 
centre social et culturel sera mobilisée. Des bénévoles commencent à venir vers le Centre Social pour 
proposer leur aide : traduction, apprentissage français, accueil des familles, etc.  

Un coût de financement de 415 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 334 euros) et un reste à charge de 81 euros pour 
Cauvaldor. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ce projet, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à projets 
Fonds Publics et Territoires 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette délibération. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

BC-2022-040 - Avenants aux conventions d’objectifs et de moyens 2021 avec les 7 associations 
gestionnaires de structures d’accueil liées à la petite enfance sur le territoire de Cauvaldor – suite 
à l’approbation du dispositif bonus territoire CTG porté par la CAF 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse. Elle explique que ces conventions d’objectifs ont été validées en 2021, 
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pour sept associations qui gèrent des crèches sur notre territoire. Les avenants ont été modifiés puisque 
nous avons modifié les subventions que nous leur allouions, dans la mesure où nous avons cassé le CEJ 
en fin d’année 2021, pour pouvoir bénéficier du bonus territoire. La CAF nous l’a proposé de façon tout à 
fait judicieuse, puisque le bonus territoire que propose la CAF a pour objectif de soutenir les collectivités et 
faire en sorte qu’elles financent les projets de façon moindre, les incitant aussi à créer des crèches. Ce 
bonus territoire est fort intéressant pour notre Communauté de communes, puisque près de 100 000 € 
supplémentaires ont été injectés par la CAF dans nos crèches. Donc, pour Cauvaldor, cela a représenté 
100 000 € à verser en moins. Elle a pu travailler à rééquilibrer le financement des crèches, qui 
historiquement était inégal, puisque certaines, à capacité égale, étaient davantage soutenues par la 
collectivité que d’autres. Comme critère de financement, elle a travaillé à partir du tarif horaire pour que 
ces sept crèches aient un financement de la collectivité plus équitable. Donc, cette somme que nous 
avons pu mettre de côté va nous permettre également d’aider les structures à augmenter les salaires de 
leur personnel qualifié, et notamment, les auxiliaires puéricultrices et les EJE. Ces augmentations sont 
prévues par la loi, mais celle-ci ne prévoit pas les financements. Elle précise et insiste, parce qu’elle l’a 
entendu dire et l’entend encore, que le budget alloué à la thématique Enfance jeunesse n’a pas diminué, 
aucun élu n’a parlé de diminuer ce budget. Nous ne recevons plus le CEJ puisqu’il est remplacé par le 
fameux bonus territoire. Celui-ci est versé par la CAF directement aux associations. Donc, cette somme de 
près de 301 000 € ne passe plus par Cauvaldor, et elle ne figure plus au budget. Mais la Communauté de 
communes n’a absolument pas diminué son soutien aux associations, bien au contraire. C’est l’une des 
politiques prioritaires pour l’attractivité du territoire. 

M. Michel SYLVESTRE ne comprend pas les éléments et subventions figurant sur le tableau en annexe. 
Sur la 1ère ligne, il est indiqué que la subvention allouée par Cauvaldor aux crèches en 2021 est de 32 000 
€, celle allouées par la CAF de 32 000 €. Cela fait 108 000 €. Puis en 2022, cela représente 89 à 90 000 €. 
Ensuite, il y a d’autres chiffres. Pouvez-vous m’expliquer à quoi tout cela correspond et comment nous 
retrouvons ces financements, en passant de 108 à 89 000 € ? 

Mme Caroline MEY précise que certaines crèches ont reçu davantage d’aides de la CAF que d’autres. 

M. Michel SYLVESTRE insiste sur la 1ère ligne, qui concerne la crèche de Gramat. Il voit services rendus 
gratuitement,19 000 €, total alloué près de 63 000 €…, il y a donc pleins de chiffres. 

Mme Caroline MEY explique que certaines crèches ont des services rendus gratuitement. Cela signifie 
que Cauvaldor finance l’électricité pour une crèche, l’eau pour une autre, ou rien pour une autre, par 
exemple. Elle a fait faire ce calcul, pas cette année parce que cela était trop juste, mais toutes les crèches 
vont elles-mêmes financer l’eau et l’électricité. Cela permettra qu’elles fassent davantage attention à ce 
qu’elles consomment, et Cauvaldor pourvoira au financement à égalité pour chacune d’elles. Il y a encore 
des inégalités, nous y travaillons, nous allons mettre les factures à leur nom, etc. Cela est tout un travail 
que nous n’avons pas fait dans l’urgence, mais il va se faire. La commission Enfance jeunesse en est bien 
informée. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°07-05-2021-032 en date du 5 juillet 2021, approuvant les 
conventions d’objectifs et de moyens avec les associations dédiées à la petite enfance ; 

VU la délibération du bureau communautaire n°29-11-2021-007 du 29 novembre 2021, approuvant les 
avenants aux conventions d’objectifs et de moyens avec quatre associations dédiées à la petite enfance ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-030 en date du 7 mars 2022, dénonçant le 
contrat enfance jeunesse 2019-2022 et approuvant la mise en place du disposition bonus territoire 
Convention Territoriale Globale, à compter de 2021 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance - Jeunesse réunie le 8 
février 2022 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

Il est rappelé que le territoire de Cauvaldor est couvert par sept associations, gestionnaires de structures 
liées à la petite enfance, suivantes : 

 L’association « La Maison des Petits » à Gramat 

 L’association « Les P’tits Loups » à Souillac 

 L’association « Anim’Enfance », à Saint-Sozy, 

 L’association « Cap Jeunesse », à Vayrac, 

 L’association « La Coccinelle », à Saint-Céré, 

 L’association « Joanna » à Puybrun, 

 L’association « Multi-rencontres du Rionet » à Cazillac, 

Le conseil communautaire, réuni le 5 juillet 2021, a validé la mise en place d’une convention d’objectifs et 
de moyens avec chacune de ces associations, pour une durée d’un an, renouvelable par tacite 
reconduction dans la limite de trois fois. 

Le conseil communautaire, réuni le 7 mars 2022, a voté la dénonciation du Contrat Enfance Jeunesse 
(CEJ) 2019-2022 porté par la Caisse d’Allocations Familiales du Lot afin de basculer sur le dispositif bonus 
territoire Convention Territoriale Globale dès 2021. 
Il est précisé que le CEJ étant toujours versé sur l’année n+1, il n’y aura pas d’année dite « blanche ». 
Avec le CEJ dénoncé cette année, Cauvaldor percevra quand même le montant CEJ 2020 en 2021. Le 
bonus territoire CTG sera quant à lui versé dès 2022. 
L’objectif du bonus territoires CTG est de faire bénéficier tous les équipements liés à la petite enfance, 
enfance, jeunesse (crèches, etc.) de financements supplémentaires. Le bonus territoire CTG est versé 
directement aux structures et en même temps que les autres aides au fonctionnement (prestation de 
service, bonus handicap, bonus mixité, etc.). 
Le montant est connu à l’avance et sera notifié aux gestionnaires des structures et à Cauvaldor. 
Globalement, le montant prévu dans le CEJ est garanti voire augmenté avec le système du bonus 
territoires CTG. 
Sur le territoire de la Communauté de communes, le bonus va apporter des financements supplémentaires 
par rapport aux financements que le CEJ apportait, étant donné que le territoire est situé en deca du seuil 
plancher. 
Cependant, en raison du changement du dispositif, les montants versés aux sept associations 
gestionnaires de structures liées à la petite enfance doivent être modifiés. Pour les associations, il n’y a 
pas de perte en terme de subventions.  
Dans le tableau annexé à la présente délibération, sont recensés les montants alloués à chaque structure 
gestionnaire dans le cadre de ce nouveau dispositif, pour lesquels, il est nécessaire d’établir un avenant 
avec chacune de ces associations. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 34 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions aux sept associations gestionnaires de structures 
liées à la petite enfance précitées, comme mentionnées dans le tableau annexé à la présente 
délibération ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants aux conventions, ainsi que tous les 
documents administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

En l’absence de questions et informations diverses, la séance est levée à 19h34. 
 

Le secrétaire de séance, 
                                                                    M. Hervé GARNIER 


